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Les conseils contenus dans la présente publication sont d’ordre général. Par conséquent, nous ne pouvons pas 
prendre de responsabilité pour toute décision que quiconque prendra en se fondant seulement sur la présente 
publication. Les responsables de la préparation d’états financiers feront bien de consulter leurs conseillers 
professionnels pour obtenir des conseils adaptés à leurs circonstances et faits particuliers. Les professionnels  
de Deloitte dont le nom figure sur le verso sont en mesure de vous aider au cours de ce projet. 



Sommaire 

La conjoncture économique actuelle exige que les entités 
ayant une obligation publique de rendre des comptes et 
les sociétés privées recherchent des moyens rentables de 
mettre en œuvre les Normes internationales d’information 
financière (International Financial Reporting Standards 
ou IFRS). S’il est efficient, le plan de conversion aux IFRS 
représente la meilleure manière pour une entité d’orga-
niser ses ressources comptables internes, d’utiliser les 
ressources externes, de mettre en place une fonction 
de communication de l’information financière apte à 
supporter les IFRS et d’adopter les nouvelles normes  
sans commettre d’erreurs importantes. 

Du côté pratique, le défi consiste à déterminer la compo-
sition optimale des intrants requis pour s’acquitter de 
ces tâches à un coût raisonnablement bas, et ce, avec 
suffisamment de compétences et de rapidité pour réduire 
au minimum les risques associés à la communication 
de l’information financière. Il existe essentiellement 
trois catégories de coûts en matière d’intrants : 

les ressources humaines à l’intérieur de l’organisation1.	
les ressources externes, p. ex. les conseillers expérimentés 2.	
de Deloitte au chapitre des IFRS, un conseiller juridique, 
des experts en évaluation et des ingénieurs en gisements 
et mines 
les ressources en technologies de l’information (TI)3.	

Il existe aussi d’autres coûts possibles. Songeons simplement 
aux coûts possibles d’une conversion aux IFRS faite de 
manière erronée, incomplète ou tardive. Pour être efficace, 
la solution doit tenir compte de tous les coûts réels et 
éventuels, ainsi que des avantages possibles pouvant être 
réalisés par la conversion.

Il est très probable que la conversion aux IFRS nécessite 
des dépenses supplémentaires dans chaque catégorie 
d’intrant. Il est nécessaire de planifier pour réduire les 
coûts éventuels au minimum et récolter tout bénéfice 
possible. Commencer tôt et maximiser le recours aux 
ressources internes sont deux façons évidentes de rentabi-
liser la conversion. Dans cet ordre d’idées, Deloitte a cerné 
sept principes que les entreprises peuvent suivre pour 
rentabiliser leur conversion : 

Dresser des plans qui mettent l’accent sur les coûts,  •	
les bénéfices et les échéanciers, et prendre en compte  
les coûts à court et à long terme.
Fixer des échéances réalistes, tout en permettant le •	
perfectionnement des ressources internes.
Se concentrer sur les changements importants. Éviter •	
d’apporter des changements inutiles aux systèmes de 
communication de l’information financière en même 
temps que la conversion.
Avoir recours à des ressources externes à des fins ciblées. •	
Engager des conseillers externes de manière stratégique 
lorsque aucune expertise interne n’est disponible ou 
qu’il est improbable que quelqu’un l’acquière. 
Utiliser des outils, modèles et exemples accessibles au •	
public pour soutenir les efforts internes.
Se préparer au changement. Renforcer la capacité de •	
réagir aux changements prévus et imprévus. 
Consigner les contrôles tout comme les principes. Inclure •	
les contrôles internes qui sont nécessaires pour certifier 
le processus de conversion.

La composition optimale de ressources internes, ressources 
externes et dépenses en TI dépendra des circonstances 
propres à chaque entité, de la complexité des problèmes 
en présence, des capacités des diverses parties, ainsi que 
du temps et de l’argent dont on dispose pour exécuter 
le plan de conversion. Ces sept principes, combinés aux 
mesures à prendre, visent à aider les entreprises à trouver 
leur composition optimale respective. La mise en œuvre de 
ces mesures implique de commencer tôt, de perfectionner 
les ressources internes et d’avoir en main un plan souple, 
mais exhaustif.  
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Les coûts de la conversion

Les meilleures stratégies de conversion permettent à une 
entité de mettre les IFRS en application pour la première 
fois sans erreur importante, de mettre en place une 
fonction de communication de l’information financière 
apte à supporter les IFRS à long terme et de mener cet 
exercice à bien à un coût raisonnable, en évitant d’épuiser 
du même coup son personnel de communication de 
l’information financière. 

Compte tenu de la conjoncture économique actuelle, il est 
indispensable pour bien des entreprises de concevoir un 
plan de conversion aux IFRS qui soit efficient. Les coûts de 
la conversion aux IFRS prennent plusieurs formes. Il y a les 
coûts directs des ressources requises, notamment :

Les ressources humaines internes qui sont nécessaires •	
à la fonction de communication de l’information 
financière et ailleurs au sein de l’organisation 
Les ressources humaines externes, p. ex. les experts-•	
conseils de Deloitte en matière d’IFRS, un conseiller 
juridique, des experts en évaluation et des ingénieurs  
en mines et gisements 
Les ressources en technologies de l’information •	
(TI) (matériel et logiciels) et humaines nécessaires à 
la conversion

Il y a aussi d’autres coûts éventuels, notamment les coûts 
découlant de ce qui suit : 

Réalisation incomplète, erronée ou tardive du projet  •	
de conversion 
Paiement du prix fort pour les spécialistes des IFRS si l’on •	
retient leurs services à la dernière minute sur un marché 
aux ressources restreintes 
Méthodes de travail postérieur à la mise en œuvre qui •	
sont inefficientes ou inefficaces 
Ressources de communication de l’information •	
financière mises à rude épreuve

Pour être efficient, le plan doit tenir compte de tous les 
coûts, qu’ils soient directs ou seulement possibles. Il existe 
aussi des avantages éventuels à tirer de la conversion aux 
IFRS, par exemple la possibilité d’améliorer les processus 
de communication de l’information financière d’une entre-
prise. Nous traitons de certains de ces avantages dans 
notre publication Au-delà de la conformité : Des choix 
stratégiques au moment de la conversion aux IFRS. La 
réalisation de ces avantages contribuerait à la rentabilité 
de la stratégie. 

Plus le processus de conversion commence tôt, moins 
les activités de conversion seront intensives. L’étape la 
plus importante de la mise en œuvre est probablement 
de débuter rapidement le perfectionnement professionnel 
du personnel comptable, lequel doit maîtriser les IFRS 
applicables à l’entité. Le personnel comptable ne doit 
pas nécessairement devenir expert en IFRS, mais il doit 
posséder de solides connaissances sur les normes qui 
présentent le plus d’intérêt pour son secteur. (Vous 
trouverez à l’annexe A une liste des enjeux qui vont le plus 
probablement toucher une entité dans un secteur donné.) 

Il y a d’autres étapes que les entités peuvent suivre pour 
obtenir des résultats à faible coût. Le commentaire qui 
suit décrit sept principes visant à dresser des plans de 
conversion efficient et les principales mesures à prendre 
pour les appliquer. 

Commencer le plus tôt possible et 
maximiser l’utilisation des ressources 
internes, voilà deux stratégies 
évidentes pour rentabiliser les plans 
de conversion.

Compte tenu de la conjoncture 
économique actuelle, il est 
indispensable pour bien des 
entreprises de concevoir un plan  
de conversion aux IFRS qui 
soit efficient.
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Tenir compte des coûts et des bénéfices 

Bien des plans de conversion aux IFRS traitent le respect 
des échéances comme si ces dernières étaient les repères 
clés du processus de conversion. Néanmoins, sachez que, 
pour être efficace, le plan de conversion doit aussi tenir 
compte des coûts et bénéfices, et avoir une étendue  
suffisante pour permettre de saisir toutes les dimensions 
pertinentes de chacun. Pareil plan doit définir ce qui suit : 

Les personnes précises qui doivent acquérir une •	
connaissance fonctionnelle des IFRS, ainsi que 
l’échéancier connexe. Le plan doit prévoir l’acquisition 
de connaissances relatives aux IFRS non seulement par 
le personnel comptable, mais aussi par le personnel 
d’exploitation touché par la conversion, la haute 
direction et les membres du conseil d’administration et 
des comités de vérification supervisant le processus. Il 
est particulièrement essentiel pour les membres de la 
haute direction de comprendre les IFRS s’ils prennent 
part au processus d’attestation du contrôle interne à 
l’égard de l’information financière (CIIF) ou des contrôles 
et procédures de communication de l’information (CPCI). 

L’étendue du travail à accomplir au moment de la •	
conversion, c’est-à-dire le repérage des domaines où 
des efforts importants devront très probablement être 
déployés et des domaines où l’on prévoit qu’aucun travail 
important ne sera nécessaire. Cela inclut la présentation 
de l’information financière et les questions comptables. 
Cette partie du plan s’appelle habituellement la phase I 
– Évaluation du travail et planification.  

Les ressources internes et externes requises•	  pour 
définir et mettre en place les exigences et les choix 
en matière de méthodes comptables selon les IFRS 
(partie généralement appelée la phase II – Concevoir et 
bâtir) et pour les mettre en œuvre (partie généralement 
appelée la phase III – Mise en œuvre et évaluation). Le 
plan doit préciser les types de connaissances requises, 
p. ex. expertise en évaluation, fiscalité, opérations de 
couverture, crédit bail ou réserves de minerai, au besoin. 

Les secteurs où il peut être nécessaire de modifier •	
les TI pour permettre la mise en œuvre des IFRS, 
puisque les délais requis pour modifier les TI peuvent 
avoir une incidence sur bien d’autres échéanciers, 
notamment celui des solutions de rechange, des projets 
de reconfiguration et des contrôles internes appropriés. 
 
Les domaines où des changements aux états •	
financiers qui sont liés aux IFRS peuvent nécessiter 
la modification d’arrangements contractuels ou 
opérationnels. Cela peut inclure des clauses restrictives, 
des baux et des conventions de licence. En outre, les 
accords de rémunération dépendent habituellement 
de points de repère dans les états financiers (lesquels 
peuvent à leur tour être touchés par la constatation 
des charges de rémunération en vertu des IFRS). Autres 
fonctions à ne pas négliger : la budgétisation, les fusions 
et acquisitions, et les relations avec les investisseurs. 

1
MESURES À PRENDRE

Dresser un plan axé sur les ressources,  1.	
les coûts et bénéfices, et les échéances. 

Déterminer les priorités dans des secteurs 2.	
précis, y compris les questions de présentation, 
qui nécessitent de l’attention. 

Obtenir des engagements d’aide externe, 3.	
notamment des ressources en génie, 
évaluation, TI et fiscalité.

Inclure les faits incidents comme les 4.	
conventions de prêt, les accords de 
rémunération, les plans de trésorerie et  
les budgets, dont il faut tenir compte. 

Pour être efficace, le plan de conversion doit aussi tenir 
compte des coûts et bénéfices, et avoir une étendue 
suffisante pour permettre de saisir toutes les dimensions 
pertinentes de chacun.
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Le plan de conversion doit permettre à l’entité de 
saisir les occasions de perfectionner les ressources 
internes. En général, il est logique de perfectionner 
le personnel à l’intérieur de l’entreprise et de lui faire 
acquérir les compétences qui seront nécessaires durant le 
cours normal de la préparation des états financiers, après 
la conversion. La séquence du plan de conversion peut 
limiter ces occasions, mais il ne faut pas en négliger les 
avantages à long terme. Il faut fixer des échéances qui 
permettront de bénéficier de tels avantages.

Fixer des échéances réalistes pour l’ensemble du projet 
comme pour ses composantes, surtout si certaines d’entre 
elles sont nécessaires avant les autres, ou si elles dépendent 
de données comptables réelles qui ne seront disponibles 
qu’à une date ultérieure. Par exemple, la préparation d’états 
financiers intermédiaires ou annuels conformes aux IFRS 
pour 2010 ne sera pas possible tant que les données  
financières de 2010 ne seront pas disponibles. 

Inclure dans les plans de conversion aux IFRS le temps 
nécessaire pour exécuter des examens d’assurance 
de la qualité. Les délais doivent intégrer des périodes 
tampons permettant de régler les difficultés imprévues 
pouvant survenir dans l’exécution de la conversion. 
L’expérience des pays qui ont mis en œuvre les IFRS indique 
que la première adoption ne se fait pas toujours sans erreur. 
Le milieu réglementaire et les tribunaux du Canada peuvent 
imposer des pénalités importantes aux entreprises qui ne se 
conforment pas intégralement aux IFRS. 

Au moment de fixer les échéances, avoir conscience 

qu’il peut être nécessaire d’avoir en main des données 
conformes aux IFRS avant la date officielle de la 
conversion (la première date à laquelle des états financiers 
conformes aux IFRS doivent être publiés). Les entreprises 
doivent s’attendre à ce que les analystes demandent des 
indications quant aux résultats pendant la période menant 
à la conversion. La renégociation de relations contrac-
tuelles, notamment des clauses restrictives comprenant 
des données conformes aux IFRS, peut nécessiter la 
présentation de bilans d’ouverture et d’états financiers 
intermédiaires estimatifs ou réels qui soient conformes 
aux IFRS, de sorte que l’entité puisse déterminer si elle 
peut respecter un arrangement renégocié. Les échéances 
doivent tenir compte des besoins rapides de données ainsi 
que des obligations d’information réglementaires. 

Réserver du temps pour évaluer les options disponibles 
au moment de la première adoption des IFRS, par 
exemple l’utilisation de la juste valeur à titre de coût 
présumé pour certains types d’actifs. Ces options peuvent 
avoir une valeur stratégique au moment de la conversion. 
La recherche et l’évaluation de ces options ne peuvent se 
faire à la dernière minute. L’intégration de ces facteurs au 
plan de conversion peut permettre à l’entité d’atteindre  
des objectifs stratégiques en plus de réaliser la conformité 
aux IFRS. 

2

MESURES À PRENDRE

Fixer les échéances de manière à permettre  1.	
le perfectionnement des ressources internes.

Faire preuve de réalisme en réservant des 2.	
périodes tampons et le temps nécessaire 
pour les examens d’assurance de la qualité. 

Tenir compte du fait qu’il peut être nécessaire 3.	
de respecter des échéances plus rapides que 
celles des exigences réglementaires. 

Envisager les options de première 4.	
adoption d’IFRS 1 et intégrer les activités 
correspondantes dans le plan de conversion. 

Fixer des échéances réalistes 
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Les changements aux états financiers qui sont probablement 
de la plus grande importance pour les entreprises sont 
ceux qui touchent les entrées et sorties de liquidités non 
présentées antérieurement (ou les changements impor-
tants dans les informations présentées antérieurement). 
Les éléments touchés seront l’évaluation et la présentation 
des actifs et des passifs. 

Ces derniers incluent les actifs et passifs nouvellement 
comptabilisés, les charges de dépréciation nouvellement 
constatées, les estimations considérablement révisées des 
provisions, notamment celles pour les régimes de retraite 
à prestations définies, et tout changement aux sources de 
revenu. Ce dernier élément est sans nul doute le chiffre 
d’exploitation le plus délicat pour la plupart des entités. 
Les modifications apportées aux principes ou estimations 
comptables qui ont une incidence sur ces soldes devraient 
devenir le centre d’attention.

La conversion aux IFRS peut aussi motiver le réexamen 
d’autres questions. Par exemple, certaines entreprises 
peuvent envisager de changer simultanément leur 
plateforme de TI ou de réévaluer la durée de vie utile 
estimative de leurs actifs. Pour être efficient, le plan de 
conversion doit se limiter aux éléments du système de 
communication de l’information financière qui sont 
nécessaires à la conversion. On peut être tenté de régler 
tous les problèmes d’un seul coup. Toutefois, si le coût 
de la conversion aux IFRS est une préoccupation, il peut 
être raisonnable de reporter à plus tard les questions 
non essentielles. 

Par exemple, la conversion aux IFRS peut nécessiter la 
modification ou le remplacement de certains éléments des 
systèmes de TI qui sont axés sur les principes comptables 
généralement reconnus (PCGR) du Canada. Cela peut 
inclure des progiciels de consolidation (étant donné que 
les principes de consolidation proposés selon les IFRS 
diffèrent de ceux des PCGR actuels du Canada), ainsi que 
des modules relatifs à l’acquisition, la dépréciation et l’alié-
nation d’immobilisations corporelles, et à certaines sources 
de revenu découlant de transactions récurrentes. 

Dans bien des cas, les vendeurs de systèmes informatiques 
et de logiciels disposent de modules d’extension (plug-in) 
qui peuvent supporter les soldes de grand livre auxiliaire 
conformes aux IFRS. Certains d’entre eux peuvent 
fonctionner en parallèle avec les systèmes de communi-
cation de l’information selon les PCGR du Canada, ce qui 
permet le traitement simultané des données conformes 
aux IFRS et des données respectant les PCGR du Canada. 
Le personnel de TI et les professionnels de la comptabilité 
doivent participer à la prise de ces décisions. Toutefois, si 
les délais sont serrés et les ressources limitées, certaines 
solutions temporaires, utilisées de concert avec de bons 
procédés de contrôle, peuvent suffire. En pareils cas, il peut 
être approprié de dresser, pour les questions de TI, un plan 
de mesures après conversion.

Si l’on change les principes comptables pour se conformer 
aux IFRS, on peut en déduire intuitivement qu’il serait 
pertinent de réexaminer les estimations connexes. Par 
exemple, il peut y avoir des cas où les immobilisations 
corporelles ont été complètement amorties, mais où elles 
sont encore utilisées. Est-ce que la conversion nécessiterait 
de repenser la durée apparemment incorrecte de la vie 
utile estimative? 

En règle générale, la conversion aux IFRS ne nécessite des 
changements aux estimations que s’il s’agit de véritables 
erreurs ou si ces changements sont nécessaires en raison 
de nouvelles circonstances, p. ex. pour des éléments 
nouvellement connus des immobilisations corporelles. 
On peut aussi trouver des anomalies dans les registres et 
dossiers conformes aux PCGR du Canada, notamment 
des soldes créditeurs dans les comptes d’immobilisations. 
Cependant, il peut s’agir d’un défi lié aux PCGR du Canada 
plutôt qu’aux IFRS. De préférence, les corrections d’erreurs 
connues dans les états financiers dressés selon les PCGR 
du Canada doivent se faire lorsqu’elles sont découvertes – 
plutôt qu’au moment de la conversion aux IFRS. 

MESURES À PRENDRE

Analyser l’adoption des IFRS comme une décision distincte des grands 1.	
changements de système.

S’il faut employer des solutions temporaires, définir les contrôles 2.	
supplémentaires qui sont nécessaires pour s’assurer que ces solutions  
n’ont pas de répercussions négatives sur le contrôle interne à l’égard  
de l’information financière (CIIF). 

Établir une distinction entre les changements d’estimation qui sont 3.	
nécessaires et ceux qui sont superflus. 

Éviter les problèmes de conversion découlant d’anomalies dans les états 4.	
financiers établis selon les PCGR du Canada en corrigeant ces anomalies 
avant 2010.

Se concentrer sur les secteurs où il peut y avoir des écarts importants dans 5.	
les actifs, passifs, produits et charges en lien avec les flux de trésorerie futurs. 

Se concentrer sur les  
changements importants 3
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Le recours aux ressources internes afin de concevoir le plan 
de conversion, d’interpréter les normes, de communiquer 
les connaissances au personnel de première ligne et aux 
cadres supérieurs, et de mettre en place et d’évaluer l’effi-
cacité du contrôle interne tout au long du processus de 
conversion, aurait probablement pour résultat de garder au 
niveau le plus bas les frais de conversion aux IFRS. Certaines 
organisations sont peut-être en mesure de mettre en œuvre 
de telles conversions. Toutefois, peu d’entités sont dotées 
d’un nombre suffisant de professionnels connaissant bien 
les IFRS pour planifier et exécuter une conversion avec les 
seules ressources humaines internes. 

La plupart des entités doivent puiser dans les ressources 
externes jusqu’à un certain point. Afin d’optimiser ces 
dépenses, les sociétés devraient utiliser les ressources 
externes de manière à dégager des bénéfices à court et 
à long terme. Les activités dont les bénéfices perdurent, 
notamment la formation, sont d’excellentes candidates; les 
connaissances sur les IFRS communiquées aux employés 
resteront au sein de l’entité à long terme. 

Les autres secteurs où l’on peut avoir recours à des conseillers 
externes pour remplir des fonctions limitées mais efficaces 
sont l’examen des politiques et la mise en œuvre de normes 
complexes, notamment celles qui impliquent la classification 
des instruments financiers, le traitement des programmes 
de couverture, ou encore le repérage et le traitement des 
dérivés incorporés. Ce sont des domaines où l’expérience 
interne ne peut probablement pas s’acquérir de manière 
rapide et économique. Les ressources externes peuvent 
aussi servir à examiner les contrôles internes au cours d’une 
conversion. Ces examens peuvent non seulement servir 
de vérification de sécurité, mais aussi offrir au chef de 
la direction ou au chef des finances qui possède une 
connaissance limitée des IFRS l’assise nécessaire pour 
fournir une attestation à l’égard du contrôle interne et  
de la fidélité de la présentation (se reporter à la page 17).

En complément au recours à des conseillers externes,  
il est bon de tirer parti des efforts du secteur ou des 
groupes professionnels. Bien des secteurs ont formé des 
groupes pour étudier les problèmes propres aux IFRS 
qui surviennent dans leur contexte. Une autre idée serait 
d’envisager la possibilité d’une coentreprise pour utiliser 
des conseillers externes de concert avec d’autres entités 
dans la même région, le même secteur ou les deux. Les 
préparateurs pourraient partager les coûts de création de 
modèles pour des protocoles communs, notamment les 
protocoles de constatation de la dépréciation des immobi-
lisations corporelles ou de comptabilisation des provisions. 

MESURES À PRENDRE

Employer des ressources externes lorsque  1.	
cela maximise les bénéfices à long terme 
pour une activité donnée. 

Envisager d’avoir recours à des conseillers 2.	
en qualité d’évaluateurs impartiaux ou 
d’évaluateurs des contrôles internes 
afin de dégager d’autres bénéfices 
de l’utilisation de ces ressources.

Réduire ou partager les coûts en se servant 3.	
de groupes au sein du secteur ou en formant 
un groupe d’achat pour engager un conseiller 
externe dans des domaines génériques.

En mode de coentreprise, créer des modèles 4.	
pour des applications communes, comme la 
dépréciation, les provisions et les nouvelles IFRS.  

Utiliser les ressources externes  
de manière stratégique 4
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Il est inutile de réinventer la roue. Les entreprises peuvent 
se servir d’outils, de modèles et d’exemples dont un bon 
nombre est accessible au public, soit en ligne, soit sur le 
DVD du portail de Deloitte sur les IFRS. On y trouve des 
interprétations, des jeux complets d’états financiers dans 
la quasi-totalité des secteurs, y compris des états financiers 
d’entreprises qui ont déjà adopté les IFRS pour la première 
fois, ainsi que des commentaires de la part d’organismes 
de réglementation des valeurs mobilières sur l’utilisation 
des IFRS. Il existe de nombreuses publications canadiennes 
pour aider les responsables de la préparation à convertir 
leurs états financiers : Deloitte, en partenariat avec CCH, 
a publié iGAAP 2008: IFRS for Canada, qui est offert en 
copie papier et en ligne. Il existe aussi des comparaisons 
entre les IFRS et les PCGR du Canada ainsi que d’autres 
documents sur les IFRS offerts sur le site Web de l’Institut 
Canadien des Comptables Agréés, à l’adresse suivante : 
www.icca.ca. 

La présentation des états financiers selon les IFRS est 
généralement uniforme d’une entité à l’autre, principa-
lement en raison des protocoles de présentation qui sont 
fournis dans IAS 1, Présentation des états financiers. Les 
modèles d’états financiers dressés selon les IFRS (comme 
ceux que l’on trouve à l’adresse www.iasplus.com) 
peuvent aider les entreprises à réduire considérablement le 
temps requis pour dresser des états financiers respectant les 
IFRS. Sont aussi utiles à cette fin les états financiers d’entités 
de l’Union européenne (UE) et de l’Australie exerçant leurs 
activités dans le même secteur, qui sont généralement 
versés sur le site Web de chaque entité. Dans bien des  
cas, les états financiers de l’année de la conversion aux 
IFRS (fréquemment 2005) s’y trouvent encore. 

On pourra aussi mieux comprendre les défis liés à la 
première adoption en entretenant une correspondance 
avec le personnel de la Securities and Exchange Commission 
(SEC) des États-Unis de même qu’avec de nombreuses 
entités inscrites à la commission des valeurs mobilières de 
l’UE et de l’Australie. La SEC a effectué un examen spécial 
de l’adoption des IFRS par ces inscrits, dont on peut obtenir 
copie sur le site Web de la SEC à l’adresse www.sec.gov/
divisions/corpfin/ifrs_reviews, sans compter les copies des 
dépôts de ces inscrits au cours de la période de conversion. 

Il faut toutefois se souvenir que les états financiers provenant 
de l’UE et de l’Australie ne sont peut-être pas toujours 
conformes aux IFRS qui seront adoptées au Canada. Par 
exemple, l’UE a adopté une version des IFRS qui permet 
certaines pratiques touchant les instruments financiers qui 
ne se trouvent pas dans le texte de l’IASB. Bon nombre 
de pays exigent aussi la publication d’états financiers non 
consolidés de l’entité mère, mais ce ne sera toutefois pas 
le cas au Canada. D’autres pays exigent la présentation 
complète de la rémunération des dirigeants dans les états 
financiers et vont ainsi au delà des exigences précisées 
dans les IFRS. Ainsi, les états financiers conformes aux IFRS 
peuvent traduire des pratiques auxquelles l’on ne s’attend 
pas dans le milieu canadien par rapport à l’application des 
IFRS. Les effets des changements apportés aux IFRS depuis 
la date de publication de tout état financier antérieur 
devraient aussi être pris en considération. 

MESURES À PRENDRE

Profiter de l’expérience des autres : utiliser 1.	
des états financiers conformes aux IFRS qui 
ont été publiés antérieurement afin d’illustrer 
les enjeux.

Utiliser des modèles pour aider à dresser les 2.	
états financiers.

Visiter les sites Web de cabinets comptables 3.	
réputés et de l’ICCA pour connaître leurs 
conseils.

Ne pas réinventer la roue5

Les préparateurs peuvent se servir d’outils, de modèles 
et d’exemples dont un bon nombre est accessible au 
public, soit en ligne, soit sur le DVD du portail de 
Deloitte sur les IFRS.
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Les IFRS à appliquer aux entités canadiennes en 2011 
sont celles qui entreront en vigueur à compter du 
31 décembre 2011. Les IFRS ne sont pas statiques, elles 
évoluent constamment. Certaines IFRS importantes 
changeront entre le moment présent et la date de la 
conversion en 2011. Une liste de ces modifications est 
publiée par le Conseil des normes comptables du Canada 
et s’intitule Quelles IFRS devra-t-on vraisemblablement 
appliquer lors du basculement au Canada en 2011? 
(disponible à l’adresse www.acsbcanada.org). Les 
projets qui suivent seront probablement efficaces pour  
les entités canadiennes qui publieront des états 
financiers dressés selon les IFRS en 2011 : 

Les•	  partenariats, dont on prévoit qu’ils élimineront 
l’option de consolidation proportionnelle et 
qu’ils nécessiteront le recours à la méthode de 
comptabilisation à la valeur de consolidation 
pour les types communs de coentreprise. 
La•	  consolidation, qui, avec la décomptabilisation  
des actifs financiers, devrait donner lieu au traitement  
sur bilan de bon nombre d’opérations de vente de 
débiteurs, qui étaient traitées comme des opérations 
hors bilan selon les PCGR du Canada.
Les modifications apportées à IFRS 1, •	 Première adoption 
des Normes internationales d’information financière, 
et d’autres normes qui, prévoit-on, fourniront des 
conseils précis utiles pour les entreprises pétrolières et 
gazières canadiennes et les entités à tarif réglementé 
du Canada qui adopteront les IFRS en 2011. 

L’IASB a aussi récemment annoncé un projet visant à 
réviser ses normes de comptabilisation des instruments 
financiers, projet qui doit être mené à bien avant la date de 
la conversion au Canada. Il existe aussi des modifications 
possibles aux IFRS découlant de projets exécutés par  
l’International Financial Reporting Interpretations Committee 
(IFRIC). Comme les interprétations de l’IFRIC sont souvent 
créées en moins de un an et qu’elles sont généralement 
applicables dès leur publication, on ne connaîtra proba-
blement pas avec certitude les projets de l’IFRIC qui 
toucheront les normes en 2011 pas avant la fin de 2011. 

De pareils changements potentiels de normes et d’inter-
prétations – et la date probable de leur entrée en vigueur – 
rendent difficile l’évaluation de toutes les conséquences de 
l’adoption des IFRS avant la fin de 2011. Compte tenu des 
procédures d’élaboration habituelles, les détails de bien des 
changements aux IFRS applicables à la fin de 2011 devraient 

être connus plus tôt. Toutefois, s’il y a des changements 
importants aux IFRS immédiatement avant la clôture de 
l’exercice 2011, la préparation de l’ébauche des états finan-
ciers selon les IFRS à la clôture de l’exercice pourra s’avérer 
un exercice frustrant, particulièrement pour les entités qui 
doivent prouver le respect de clauses restrictives ou d’autres 
ententes. Une solution de rechange à la préparation d’une 
ébauche des états financiers est de mettre l’accent sur le 
comportement des indicateurs de rendement clés (IRC) pro 
forma qui ont un lien avec les accords juridiques ou que l’on 
retrouve communément dans les rapports des analystes, 
notamment le bénéfice avant intérêts, impôts et amortisse-
ments (BAIIA). La préparation des IRC peut nécessiter moins 
de travail que l’ébauche d’un jeu complet d’états financiers. 

Il y a aussi des variations des conventions comptables ou 
des soldes qui peuvent survenir à la suite du choix que 
fait une entité d’une option offerte aux termes d’IFRS 1. 
Ces options incluent, par exemple, l’utilisation de la 
juste valeur de certaines  immobilisations corporelles 
comme leur coût présumé. Les choix que peut faire 
une entité peuvent dépendre  des conditions écono-
miques qui existeront en 2011. Pour être efficace, le 
plan de conversion doit comprendre les données néces-
saires pour illustrer et intégrer les effets des options de 
conversion choisies par l’entité sur ses soldes d’ouverture. 

MESURES À PRENDRE

Surveiller les changements connus ou proposés aux IFRS et les publications 1.	
de l’IFRIC. Ces changements peuvent avoir une incidence importante sur les 
états financiers à la date de conversion.

Prévoir des changements aux IFRS au cours de l’élaboration de modèles 2.	
d’états financiers et de modèles pro forma touchant, par exemple, les effets 
sur les clauses restrictives d’emprunt.

Utiliser des IRC pour modéliser les effets de changements importants aux 3.	

IFRS sans dresser le jeu complet d’états financiers.

Se préparer au changement6
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Les chefs de la direction et chefs des finances des entre-
prises canadiennes sont tenus de fournir une attestation 
relativement à l’efficacité du fonctionnement du contrôle 
interne à l’égard de l’information financière (CIIF) et des 
contrôles et procédures de communication de l’information 
(CPCI) de leur entreprise. Comme le CIIF comprend des 
contrôles visant les changements de principes comptables, 
l’adoption des IFRS est intégrée aux exigences d’attestation 
des contrôles. Par conséquent, le plan de conversion aux 
IFRS d’une entreprise devrait inclure des étapes à suivre 
pour fournir l’assurance que les contrôles à l’égard des 
changements de principes comptables sont efficaces. Ces 
contrôles doivent réduire à un niveau suffisamment bas la 
probabilité d’erreurs importantes dans la préparation des 
états financiers, ce qui comprend la première application 
des IFRS.

Peu de chefs de la direction et de chefs des finances 
canadiens ont, selon toutes probabilités, beaucoup 
d’expérience directe en matière d’IFRS. Toutefois, 
puisqu’ils sont tenus d’attester de l’exactitude de leurs 
états financiers, ils doivent s’assurer que les IFRS sont 
intégrées à leurs efforts de conformité relatifs au CIIF,  
et ce, pour plusieurs raisons :

Les actionnaires, analystes et autre intervenants se •	
fieront aux données établies selon les IFRS de la 
même manière qu’ils se fiaient aux données établies 
selon les PCGR du Canada pour prendre des décisions 
d’investissement. Comme les utilisateurs doivent s’outiller 
à nouveau, il est normal que les chefs de la direction  
et les chefs des finances aient à faire de même. 
Il existe un grand nombre de choix à faire et de •	
jugements à porter au cours de l’application d’IFRS 1. 
Ces choix et jugements peuvent avoir une grande 
incidence sur les résultats d’exploitation, la situation 

financière et les flux de trésorerie présentés selon les 
IFRS. Ces décisions nécessitent la participation des  
cadres supérieurs, car l’attestation établit formellement 
leur responsabilité en la matière. 
Les comités de vérification et les conseils d’administration •	
fournissent la surveillance et l’orientation voulues pour 
garantir la conformité de l’entreprise.

Le plan de conversion d’une entité doit inclure des 
activités qui nécessitent la participation du chef de 
la direction et du chef des finances au processus de 
conversion. Cette participation donne aux dirigeants 
et aux responsables de la gouvernance de l’entité un 
niveau d’assurance à l’égard de l’efficacité des contrôles 
au cours de la conversion, et elle permet au chef de 
la direction et au chef des finances de comprendre la 
conversion et les contrôles qui la régissent. Les chefs de 
la direction et les chefs des finances doivent envisager 
la possibilité de participer aux activités suivantes :  

La détermination des choix des principales •	
méthodes comptables à mesure qu’ils sont faits.
La formation au sein de l’entité, ce qui encourage •	
tous les autres membres de l’entreprise à 
acquérir des connaissances sur les IFRS.
L’examen du caractère approprié des choix de méthodes •	
comptables aux termes des IFRS par le comité de 
vérification ou par un autre organe de gouvernance 
approprié (dans bon nombre d’entreprises, l’examen 
est fait par le conseil d’administration). 
La préparation des documents à l’intention des •	
investisseurs et des informations à fournir dans le 
rapport de gestion, lesquelles expliquent, avant la 
date de conversion, les effets prévus de la conversion 
sur les états financiers, comme l’exige l’Avis 52 320 
du personnel des Autorités canadiennes en valeurs 
mobilières (ACVM), Information sur les modifications 
prévues aux conventions comptables découlant du 
passage aux Normes internationales d’information 
financière, ainsi que la préparation de documents 
expliquant les effets réels du passage en 2011. 

Un exercice visant à faire comprendre les effets de la 
conversion aux IFRS serait, pour une entité, de fournir au 
chef de la direction et au chef des finances une analyse 
quantitative des écarts entre les chiffres des états finan-
ciers respectivement préparés selon les PCGR du Canada 
et selon les IFRS. En comparant les écarts quantitatifs 
– plutôt que les descriptions verbales des changements 
de conventions comptables – les dirigeants compren-
dront mieux les conséquences des IFRS sur l’évaluation, 
la classification et la présentation d’informations.

Consigner la conformité 7

MESURES À PRENDRE

Consigner les examens des choix de méthodes comptables suivant les IFRS 1.	
dans le cadre du plan initial, au lieu de les ajouter plus tard.

Faire participer la haute direction et le personnel non comptable aux activités 2.	
d’apprentissage.

Préparer des documents à l’intention des investisseurs – en particulier une 3.	
orientation pour la première année d’application des IFRS – et obtenir des 
explications sur les différences avec les PCGR du Canada. 

Préparer une analyse quantitative des écarts de tous les comptes et effectuer 4.	
des examens avec le chef de la direction et le chef des finances. 
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De nombreuses occasions d’améliorer le rapport 
coût-efficacité pendant la conversion aux IFRS se 
présentent au cours de la phase de la planification. 
Cela s’explique en partie par le fait que c’est pendant 
la planification qu’on peut déceler les possibilités 
d’économiser à temps pour les réaliser. Bien sûr, la 
planification ne couvre pas tout : la rentabilisation 
de la conversion aux IFRS nécessite sans nul doute 
99 % de transpiration pour chaque 1 % d’inspiration. 
Voilà pourquoi l’impartition doit aller de pair avec la 
planification. Sans investissement adéquat en termes 
de temps et de ressources humaines, les meilleures 
idées pour rentabiliser le passage aux IFRS resteront 
inexploitées. 

Pour dégager le maximum d’économies, voici nos conseils : 
Commencer tôt. Bien des occasions d’économiser se •	
présentent seulement si l’entité commence assez tôt.  
En voici des exemples : 

la possibilité de développer des capacités internes ––
au fil du temps plutôt que de devoir recourir à 
l’impartition à la dernière minute;
la possibilité de savoir à l’avance quelles sont les ––
bonnes options stratégiques liées à IFRS 1, plutôt 
que de rater la chance d’en profiter par manque 
d’information;
la possibilité d’offrir au marché une orientation ––
pertinente en temps opportun sur les conséquences  
de la conversion, plutôt que de créer de l’incertitude  
à propos de ses conséquences.

Déterminer les enjeux importants en matière de •	
ressources et d’échéances. 
Se concentrer sur les changements importants et •	
reporter les changements superflus. 
Perfectionner les ressources internes en premier lieu et •	
rapidement. Limiter le recours aux ressources externes en 
les réservant aux rôles importants sur le plan stratégique. 
Apprendre de l’expérience des autres. Il existe une •	
mine de ressources disponibles, y compris les rapports 
financiers d’entités qui se conforment déjà aux IFRS, 
une orientation parrainée par le secteur, et d’autres 
ressources qui ne nécessitent pas la sortie de montants 
importants.
Rester souple. Les conditions financières et les normes •	
comptables peuvent varier, et il existe des options pour 
aider les entités à composer avec une partie de ces 
changements. 
Planifier au-delà des états financiers. Par exemple, prévoir •	
les effets sur les clauses restrictives et les contrats, et 
communiquer les résultats du processus au marché. On 
sait par expérience que le processus de communication 
externe, s’il est bien exécuté, peut avoir une grande 
incidence sur la valeur pour l’actionnaire et la confiance 
des intervenants.

Les préparateurs doivent reconnaître que, même si les 
IFRS sont fondées sur des principes, il existe divers degrés 
de complexité. Comme avec toute nouvelle norme, il 
est probable que les entités adoptant les IFRS pour la 
première fois auront besoin d’aide à un moment ou à un 
autre pour résoudre certaines de ces complications. Chez 
Deloitte, nous croyons que la recherche d’efficience et 
d’efficacité n’est pas un exercice identique pour tous. Pour 
chaque entité ayant une obligation publique de rendre des 
comptes et chaque société privée, la meilleure solution 
implique un mélange judicieux de ressources internes et 
externes — où celles-ci sont assemblées de manière à 
maximiser l’efficience et l’efficacité du passage aux IFRS.

Mettre en œuvre des  
conversions efficientes aux IFRS 
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Annexe A
Enjeux importants de la conversion aux IFRS présentés par secteur 

Généralités
Options relatives au goodwill et aux regroupements d’entreprises selon IFRS 1

Nouveau calcul des coûts des immobilisations corporelles – détermination  

de l’importance 

Option de juste valeur selon IFRS 1

Gains ou pertes de change

Secteur de la consommation et du commerce de détail
Subdivision en composantes des immobilisations corporelles

Détermination des unités génératrices de trésorerie

Décomptabilisation des actifs financiers

Provisions

Régimes d’avantages du personnel – passif ou capitaux propres

Capitalisation des contrats de location

Regroupement des structures ad hoc

Programmes de fidélisation de la clientèle

Énergie – pétrole et gaz
Règles de transition pour les sociétés pétrolières et gazières

Détermination des unités génératrices de trésorerie pour les actifs pétroliers et gaziers 

Détermination de la réserve pour amortissement

Provisions (en particulier, mise hors service d’immobilisations)

Détermination de la monnaie fonctionnelle

Détermination de l’impôt différé

Couverture des revenus futurs

Traitement des coentreprises 

Classement des participations directes au titre des passifs ou des capitaux propres 

Classement des parts de fiducie au titre des capitaux propres 

Passifs et capitaux propres dans les arrangements relatifs aux bons de souscription 

d’actions et aux avoirs éventuels 

Actions accréditives

Institutions financières et services financiers
Juste valeur

Consolidation et décomptabilisation des actifs financiers 

Utilisation des cours acheteurs et vendeurs

Portefeuilles de couverture

Impôts différés

Dette et capitaux propres dans les parts de fiducie, titres échangeables

Contrats d’assurance et comptabilisation de la dépréciation

Programmes de fidélisation de la clientèle dans les arrangements relatifs  

aux cartes de crédit 

Technologie
Actifs incorporels : frais de développement et R&D

Constatation des produits

Immobilisations corporelles : composantes 

Dépréciation

Rémunération sous forme d’actions

Monnaie fonctionnelle

Passifs et capitaux propres dans les entités détenues de capital risque

Services publics réglementés et génération d’énergie 
Subdivision en composantes des immobilisations

Actifs et passifs réglementaires (processus en cours à l’IASB)

Unités génératrices de trésorerie 

Méthodes d’amortissement par classes homogènes

Dérivés incorporés dans les contrats à long terme 

Arrangements contenant des baux

Dérivés sans montant théorique dans les contrats d’approvisionnement 

Regroupement des structures ad hoc		

Immobilier
Avantages incitatifs relatifs à un bail et constatation des produits 

Subdivision en composantes

Juste valeur 

Renégociation des clauses d’emprunt

Capitalisation des baux

Constatation des produits

Dépréciation

Provisions pour la mise hors service d’immobilisations

Impôts différés

Dette et capitaux propres dans les sociétés de placement immobilier  

Fabrication
Subdivision en composantes des immobilisations corporelles

Détermination des unités génératrices de trésorerie

Dépréciation – calcul de la valeur d’usage

Provisions

Opérations de couverture

Détermination de la monnaie fonctionnelle (pour les exportateurs)

Frais de développement

Avantages du personnel, y compris les régimes de retraite à prestations définies 

Décomptabilisation des actifs financiers 

Mines
Subdivision en composantes des immobilisations corporelles

Détermination de la monnaie fonctionnelle

Détermination de la réserve pour amortissement

Frais de découverture

Provisions pour la mise hors service d’immobilisations

Opérations de couverture

Impôts reportés

Dérivés incorporés dans les contrats d’approvisionnement 

Dérivés sans montant théorique dans les contrats d’approvisionnement

Classement des participations directes au titre des passifs ou des capitaux propres

Passifs et capitaux propres dans les arrangements relatifs aux bons de souscription 

d’actions et aux avoirs éventuels

Actions accréditives
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Annexe B
Tableau des ressources utiles pour la conversion aux IFRS – un aperçu

Pour rentabiliser la conversion, songez à remplir un tableau des besoins en ressources semblable à l’exemple ci-dessous. Veuillez noter que le degré de 
complexité et les dates d’échéance ne sont donnés qu’à titre d’exemple et qu’ils varieront d’une entreprise à l’autre. 

Élément de présentation IFRS
Heures à l’interne Heures à l’externe Formation externe requise

Échéance
Année 1 Année 2 Année 3 Année 1 Année 2 Année 3 Année 1 Année 2 Année 3

État des résultats

Produits IAS 18

Charges d’exploitation IAS 1

Paiement fondé  
sur des actions

IFRS 2

Régimes à prestations définies IAS 19

Dépréciation IAS 16

Perte de valeur et reprises IAS 36

Produits financiers
IAS 32, 39

IFRS 7

Charges financières
IAS 32, 39

IFRS 7

Intérêts capitalisés IAS 23

Impôts sur le résultat IAS 12

Information

Résultat par action IAS 33

Méthodes comptables IAS 1

Autres détails sur  
les actifs et les passifs

IAS 1

Parties liées IAS 24

Rémunération IAS 24

Informations sectorielles IFRS 8

Gestion du risque financier IFRS 7

Avantages postérieurs à l’emploi IAS 19

Éventualités et engagements IAS 37

Événements postérieurs IAS 10

Total des heures estimatives

Coût estimatif
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Élément de présentation IFRS
Heures à l’interne Heures à l’externe Formation externe requise

Échéance
Année 1 Année 2 Année 3 Année 1 Année 2 Année 3 Année 1 Année 2 Année 3

Bilan

Actif courant

Trésorerie et équivalents  
de trésorerie

IAS 7

Investissements
IAS 32, 39

IFRS 7

Débiteurs IAS 1

Stocks IAS 2

Charges payées d’avance IAS 1

Impôt sur le résultat IAS 12

Actif non courant

Biens (autres que placements) IAS 16

Immobilisations corporelles IAS 16

Immeuble loué IAS 17

Actifs incorporels IAS 38

Immeubles de placement IAS 40

Goodwill IFRS 3

Investissements  
dans ce qui suit :

Entreprises associées IAS 28

Coentreprises IAS 38

Autres placements
IAS 32, 39

IFRS 7

Prêts et créances IAS 39

Actifs disponibles à la vente IFRS 5

Dérivés IAS 39

Total des heures estimatives

Coût estimatif

Annexe B
Tableau des ressources utiles pour la conversion aux IFRS – un aperçu (suite)
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Élément de présentation IFRS
Heures à l’interne Heures à l’externe Formation externe requise

Échéance
Année 1 Année 2 Année 3 Année 1 Année 2 Année 3 Année 1 Année 2 Année 3

Passif courant

Fournisseurs IAS 1

Passif d’impôt exigible IAS 12

Charges à payer et produit 
reporté 

IAS 18

Provisions IAS 37

Passif non courant

Dette à long terme
IAS 32, 39

IFRS 7

Autres passifs financiers
IAS 32, 39

IFRS 7

Passif d’impôt différé IAS 12

Passifs détenus en vue  
de la vente

IFRS 5

Provisions

Environnement IAS 37

Avantages du personnel IAS 2, 19

Restructuration IAS 37

Capitaux propres

Capital social
IAS 1, 32  

IFRS 7

Divers IAS 1

Résultats non distribués IAS 1

Réserves aux fins suivantes :

Opérations de couverture
IAS 32, 39

IFRS 7

Régimes d’avantages  
du personnel

IAS 19

Gain ou perte de change IAS 21

Réévaluation des biens IAS 40

État du résultat global

Incidence fiscale IAS 1, IAS 12

Tableau des flux de trésorerie

Traitement des dividendes IAS 23

Total des heures estimatives

Coût estimatif
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Personnes-ressources en IFRS



Leadership éclairé
IFRS conversion: Who’s managing risks on the road ahead?
Deloitte, juin 2009, en anglais seulement

Unleashing the potential of IFRS 
Aligning corporate performance to external measures
Deloitte, juin 2009, en anglais seulement

Au-delà de la conformité : Des choix stratégiques au moment  
de la conversion aux IFRS
Deloitte, mars 2009 

iGAAP 2008: IFRS for Canada
Deloitte, novembre 2008, en anglais seulement

Comment surveiller un changement profond : Présenter votre plan  
de basculement aux IFRS dans le rapport de gestion
Deloitte, août 2008
	  
Évaluation de l’état de préparation à la conversion aux IFRS : Êtes-vous prêt ?
Deloitte, avril 2008

Passage aux IFRS : points importants à aborder
Problèmes potentiels relatifs au passage aux IFRS
Deloitte, avril 2008

Guide de référence sur les IFRS 2008
Sommaire de toutes les IFRS publiées au 31 mars 2008
DTT, avril 2008 (version française 2009 disponible d’ici peu)

iGAAP 2009: A Guide to IFRS Reporting
DTT, décembre 2008, en anglais seulement

Business Combinations and Changes in Ownership Interests
DTT, juillet 2008, en anglais seulement

iGAAP 2008 Financial Instruments  
Un aperçu des normes IAS 32, IAS 39 et IFRS 7
Deloitte R.-U., publié par Lexis Nexis, juin 2008, en anglais seulement

Apprentissage
Apprentissage électronique sur les IFRS pour les administrateurs 
Deloitte, 2009

Modules d’apprentissage sur les IFRS 
En ligne ou sur CD, mis à jour régulièrement
DTT, en anglais seulement

IFRS Dbriefs for Financial Executives
Webémissions, Deloitte États-Unis, août 2008, en anglais seulement

IFRS : Pour aller au-delà de l’évaluation initiale du travail à accomplir 
Webémission, Deloitte, mai 2009

Getting Started: Cost effective IFRS conversion strategies
Webémission, Deloitte, mai 2009, en anglais seulement

Périodiques
Compte à rebours
Bulletin mensuel électronique sur la transition

www.DeloitteIFRS.ca/fr
Un site Web consacré aux IFRS

Condensé des activités de normalisation – International
Une liste unique, en anglais seulement

www.iasplus.com
Site Web DTT dédié aux normes IFRS

Informations sectorielles		
Aérospatiale et défense  •	
Industrie automobile •	
Banques et valeurs mobilières  •	
Produits de consommation  •	
Assurances  •	
Sciences de la vie •	
Secteurs pétrolier et gazier  •	
Électricité et services publics  •	
Fonds de capital-investissement, fonds de couverture  •	
et fonds communs de placement  
Processus et biens industriels  •	
Biens immobiliers  •	
Commerce de détail  •	
Expédition  •	
Technologies •	
Tourisme et hébergement•	

Outils
IFRS Compliance Questionnaire 
Un outil d’évaluation de la conformié
DTT, novembre 2008, en anglais seulement

Special Report on SEC Comment Letters
Conseils pour les émetteurs assujettis aux normes IFRS
DTT, janvier 2008, en anglais seulement

IFRS Model Financial Statements 2007
Modèle d’états financiers
DTT, novembre 2007, en anglais seulement

Portail IFRS

Liste de contrôle sur la présentation et les informations à fournir
Outil de révision des états financiers
DTT, novembre 2008
		
IFRSs and US GAAP: A pocket comparison
Un guide de IAS Plus
DTT, juillet 2008, en anglais seulement
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